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Importé de la Silicon valley, il s’appelle smart office ou flex office. Ce modèle signe 
la fin du bureau fixe pour les salariés. Tour Ariane, le courtier Marsh vient d’y passer.
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La petite cafétéria terne de 8 m² est devenue le « social hub », un espace de plus de 
40 m² aux couleurs flashy et au mobilier design.
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Les salles de réunions se réservent grâce à des écrans tactiles à leur entrée.
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Avec leur nouvelle disposition en 
smart office, aussi appelé flex office, 
les salariés de Marsh n’ont plus de 
bureau désigné. Ils choisissent une 
place... là où il en reste dans leur 
service. S’il permet une meilleure 
optimisation du taux d’occupation 
des lieux, cette nouvelle organisa-
tion de l’espace permet surtout un 
meilleur travail d’équipe, estiment 
les dirigeants de la société de cour-
tage de la tour Ariane, à deux pas 
du centre commercial des 4 Temps.

Importé des start-up de la Silicon 
valley américainee, successeur 
désigné de l’organisation en open 
space, le smart office constitue de-

puis quelques semaines une petite 
révolution pour le courtier Marsh 
comme pour ses 650 salariés. Les 
nouveaux locaux ont été réduits de 
deux étages et demi par rapport à la 
situation antérieure, déjà au sein de 
la tour Ariane, dont le coût du fon-
cier, selon nos informations, s’élève 
à environ un million d’euros par an 
et par étage.

«  L’idée est d’installer beaucoup plus 
de transversalité  », explique France 
Vagner, la directrice des ressources 
humaines du courtier. «  Il a fallu 
préparer les salariés, reconnaît-elle. 
Ils n’ont plus de bureaux attitrés, 
mais disposent d'un casier pour leurs 
affaires personnelles. » La société leur 
a confié un ordinateur portable et 
un casque faisant office de ligne de 
téléphone fixe, qu’ils branchent à 
un double écran sur des postes de 
travail standardisés.  

Si les grandes entreprises sont de 
plus en plus nombreuses à regar-
der de près ce nouveau type de 
locaux, qui s’accompagnent d’une 
nouvelle organisation du travail, 
ce serait d’abord afin de « réduire 
leurs charges foncières  », analyse 
Cédric le Forestier, directeur asso-
cié d’Icône, un tout nouvel espace 
de travail partagé du quartier 
d’affaires. « Le smart office s’adapte 
bien pour les entreprises qui ont des 
travailleurs nomades, explique-t-il 

également. Avec l ’évolution techno-
logique, on assiste à une évolution du 
tertiaire. »

Chez la filiale française du courtier 
Marsh, l’importation de ce nouveau 
modèle serait due à l’arrivée d’un 
nouveau président. «  On est aussi 
dans une période où on demande à 
tous nos collaborateurs de faire des éco-
nomies afin d'investir dans la qualité 
de service pour nos clients, commente 
celui-ci, Fabrice Domange. Quand 
j’ai vu que nous avions un restaurant 
d’entreprise haut de gamme qui nous 
coûtait près de 600 000 euros par an, 
j’ai décidé de couper avec cette tradi-
tion de l’ancien monde. »

Cet immense changement a ce-
pendant nécessité un an de tra-
vaux, au coût non négligeable. Il 
sera rentabilisé sur le long terme 
par la réduction massive de l’es-
pace occupé, rapporte Fabrice 
Domange, seul à encore disposer 
d’un bureau. «  Nous avons renégo-
cié nos loyers sur dix ans auprès de 
la tour Ariane, explique-t-il. Cela 
reste intéressant pour eux de garder 
une entreprise triple A (prestigieuse 
et financèrement saine, Ndlr) comme 
la nôtre. »

Dans les cinq étages encore occu-
pés par Marsh, le smart office 
casse la disposition traditionnelle 
en open space mise en place en 
2006, pour proposer trois fois plus 
de salles de réunion, de nouvelles 
salles de pause ou encore des salles 
de «  brainstorming  ». Avec pour 
objectif le décloisonnement des 
services et la promotion des com-
munications entre collègues, les 
locaux s’embellissent d’un vernis de 
modernité. 

La petite cafétéria terne de 8  m² 
devient le «  social hub  », un espace 
de plus de 40 m² aux couleurs vives 
et au mobilier design qui permet de 
prendre une pause assis sur un cana-
pé en regardant  les chaînes d’infor-
mation en continu, diffusées sur un 
immense écran plat. Une console 
de jeu et un baby-foot sont installés 

dans des « innovatives rooms » desti-
nées à stimuler la créativité.

« Il ne faut pas réduire notre disposi-
tion en smart à quelque chose d’uni-
quement logistique », nuance France 
Vagner de cette nouvelle organisa-
tion des espaces de travail permise 
par la généralisation des outils 
numériques  : «  La disposition des 
bureaux en smart s’anticipe, se par-
tage, c’est aussi une révolution techno-
logique, avec la diminution de 70 % 
des espaces liés au papier. » Soixante 
tonnes de documents papiers ont 
ainsi été numérisés afin de per-
mettre la transition.

« Avec beaucoup plus de liberté, la pos-
sibilité de s’installer où l’on veut, ou 
encore de faire du télé-travail, modifie 
le comportement managérial vers plus 
de confiance et de prise d'autonomie », 
estime Fabrice Domange de l’in-
fluence de ces nouveaux locaux sur 
l’organisation du travail. 

« Je ne pense pas que les salariés soient 
en recherche d’une appropriation du 
lieu de travail, explique France Va-
gner de ce changement titanesque 
pour les salariés. Ce qu’ils veulent, 
c’est un environnement de travail 
de qualité, obtenu grâce à une bonne 
collaboration entre collègues, avec un 
sentiment de liberté dans l’entreprise, 
avec une communication transpa-
rente, ou encore en proposant un vrai 
plan de carrière. »

«  Quand je suis arrivé, j’ai trouvé 
des équipes trop dans leurs lignes », se 
remémore le président de Marsh 
France. Lui voulait « casser les silos », 
c’est-à-dire décloisonner le fonc-
tionnement des différents services 
pour améliorer l’efficacité de la fi-
liale française du courtier. Avec une 
croissance à deux chiffres en 2017, 
le nouveau responsable de la société 
semble avoir réussi son pari. 

Au sein des organisations syn-
dicales présentes à La Défense, 
qu’il s’appelle smart office ou flex 
office, les avis sont encore pru-
dents, semble-t-il, faute de bien 
connaître cette nouvelle révolution 
des espaces de travail. « En réalité, 
c’est juste un effet de mode », répond 
cependant sans ambages Fran-
cis Botalico, secrétaire général de 
l’union locale de la CGT de la Dé-
fense, qui évoque d’ailleurs de telles 
initiatives déjà prises par le passé, il 
y a plusieurs décennies.

«  C’est une véritable maladie fran-
çaise, de faire croire que des choses sont 
nouvelles alors qu’elles existent depuis 
longtemps », poursuit-il. « L’essentiel, 
c’est de voir quelles sont les contrepar-
ties, indique de son côté Vincent 

Pigache, secrétaire général de 
l’Union départementale interpro-
fessionnelle CFDT des Hauts-de-
Seine, syndicat d’ailleurs présent 
chez Marsh. On n’est pas contre, 
dans la mesure où ça peut améliorer 
les conditions de travail. »

Le changement de disposition de 
ces locaux tertiaires où le poste de 
travail fixe disparaît semble sou-
vent soutenu par une démarche de 
« design thinking », plus ancienne 
mais encore relativement récente 
en Europe. «  On ne force pas au 
smart office, on fait adhérer au smart 
office », met ainsi en avant la direc-
trice des ressources humaines de 
Marsh. En amont, 80 réunions de 
préparations ont été organisées, 
avance la société.

« Du mal à revenir 
en arrière »

Entre six et huit salariés par étage, 
parmi les plus motivés, ont été 
choisis pour devenir «  ambassa-
deurs » du smart office. Ces « agents 
infiltrés », selon la formule utilisée 
au sein de l’intranet de l’entreprise, 
faisaient remonter des informa-
tions sur les envies des salariés vers 
la direction, ou leur proposaient 
de voter pour choisir les noms des 
salles de réunion. 

« A notre étage c’était les planètes ou 
les îles, plaisante Hélène Bajeux, 
directrice de la communication. 

Malheureusement, ce sont les planètes 
qui ont gagné.  » Lors de la prépa-
ration du passage au smart office, 
quelques craintes ont aussi été ex-
primées concernant la confidentia-
lité, rapporte la directrice des res-
sources humaines, dont le service a 
été entouré de salles de réunion afin 
d’éviter tout problème à ce niveau.

Le smart office a cependant connu 
quelques ratés au lancement. « Par 
exemple, on a  tous un casque pour 
téléphoner, au début le casque avait 
deux oreillettes, ce qui faisait que les 
gens parlaient beaucoup trop fort, 
et empêchaient leurs voisins de se 
concentrer, se rappelle France Va-
gner. Maintenant, on est passé à une 
seule oreillette.  » Les retours des 
salariés interrogés en septembre 
sont cependant largement favo-
rables au dispositif. « C’est globale-
ment très positif, on aurait même du 
mal à revenir en arrière  », notent 
Magalie et Paul-Edouard, du ser-
vice support international. 

Selon nos informations, les soucis 
techniques, pas rares après de tels 
travaux de rénovation, poseraient 
aussi parfois problème, compte 
tenu de la nécessité vitale de l’effi-
cacité numérique dans un tel envi-
ronnement de travail. «  J’ai déjà 
perdu un gros client, il a pété un câble 
et m’a dit « vous me rappellerez quand  
vous aurez du matériel qui marche » », 
remarque ainsi un salarié du réseau 
Wifi encore un peu vacillant.

LA DEFENSE Smart office, flex office : révolution 
de l’après-open space ?
Selon les entreprises qui l’ont importé des Etats-Unis, il s’appelle smart office ou flex office. 
Ce modèle issu du numérique signe la fin du bureau fixe pour les salariés, appelés 
à mieux communiquer entre eux. Les sociétés y gagnent aussi une diminution drastique 
de l’espace occupé.

Les nouveaux locaux de l’établissement public d’aménagement et de ges-
tion du quartier d’affaires, issu de la fusion de deux organismes publics au 
1er janvier 2018, n’ont pas encore officiellement été inaugurés. Mais une 
poignée de visiteurs ont déjà pu découvrir les trois étages occupés dans la 
tour Coeur Défense, lors du festival Urban week organisé en septembre. 
« Il fallait favoriser le rassemblement des équipes », explique Céline Ron-
cière, responsable du pôle workplace experience chez Paris La Défense.

Il est en effet le premier établissement public de France à avoir adopté le 
flex office, et l’organisation se reflète à chaque coin de couloir, des casiers 
aux salles de réunion en passant par les espaces communs ou ce qu’il 
reste d’open space : un, deux ou trois écrans font face aux salariés, qui 
peuvent éventuellement s’instraller dans de petites cabines isolées per-
mettant plus de discrétion et moins de bruit. Recevoir un invité extérieur 
en réunion peut se faire au milieu du passage, dans d’immenses fauteuils 
au sein du nouvel auditorium flexible.

Comme chez Marsh, le déménagement s’est accompagné d’une numéri-
sation complète de la documentation. «  Nous voulions être exemplaires 
et favoriser la transversalité au maximum, […] et favoriser le rassemble-
ment des équipes, a détaillé Céline Roncière aux invités lors de cette visite. 
Il y a toujours des personnes qui ont besoin de plus de repères ou qui sont 
réticentes à ce mode de fonctionnement-là, mais c’est inhérent à chaque 
entreprise... »

Paris La Défense passé au flex office depuis la fusion
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« Le parc des deux-roues de la Défense est essentiellement composé de [Yamaha] X-Max propres, récents et avec peu de kilométrage », 
selon le mécanicien Martial Lemonnier.
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La clientèle de l’atelier fixe de Cœur défense se constitue maintenant principalement 
d’habitués, séduits par la proximité offerte avec leur lieu de travail.
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« Faire venir les salariés de la Défense dans un parking, c’est déjà un challenge, et puis, 
on avait clairement un problème de visibilité », se souvient le fondateur de la jeune 
pousse de ses débuts.
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Profitant du vide concurrentiel de 
la Défense sur le marché de la répa-
ration des deux-roues, la start-up 
Izyscoot est partie à la pêche aux 
conducteurs. A son arrivée dans le 
quartier d’affaires en 2016, son mé-
canicien se déplaçait dans de nom-
breux parcs de stationnement sou-
terrain. Les propriétaires souhaitant 
faire réviser ou réparer leurs scooters 
et motos pouvaient alors les y dépo-
ser en quelques minutes le matin, et 
venir les récupérer le soir.

Si le mode de fonctionnement est 
resté identique, victime de son suc-
cès, la jeune société s’est sédentari-
sée. Elle continue de se déplacer 
tous les jeudis dans le parking de la 
Société générale, mais est sinon pré-
sente quatre jours par semaine dans 
son atelier du parking de Coeur 
Défense. Le quartier d’affaires signe 
par ailleurs un retour aux sources 
pour le fondateur de la start-up de 
réparation mobile lancée en 2013 : 
il y travaillait auparavant au Crédit 
agricole.

« Je viens de me rendre compte que mon 
pneu arrière a crevé, souffle Laeti-
cia au volant de son scooter Vespa 
bleu, en arrivant à l’atelier Izyscoot 

au milieu du parking, ce matin du 
mardi 2 octobre. « J’ai essayé d’appeler 
[la station-essence] Total à côté mais ils 
ne font pas de réparations, du coup, j’ai 
regardé sur internet et je les ai trouvés, 
rapporte-t-elle. Franchement, c’est la 
bonne surprise, je n’ai même pas appelé 
mon boss car ils m’ont dit que la prise 
en charge prendrait 5 à 10 minutes 
maximum. »

Cette galère, le fondateur d’Izys-
coot, Louis-Charles Kiener l’a bien 
connue. Sorti d’une école de com-
merce en spécialité finance de mar-
ché, il commence à travailler dans le 
trading à New York, avant de revenir 
en France pour exercer à la Défense, 
à l’inspection générale de Crédit 
agricole CIB, la banque de finance-
ment et d’investissement du groupe 
bancaire. Conducteur de deux-roues 
à la Défense, le fondateur de la start-
up confie sa « galère » de l’époque dès 
qu’il avait une panne.

« Je me retrouvais bloqué, car avec une 
grande amplitude d’horaires de tra-
vail, et des garages qui ouvrent tard ou 
ferment trop tôt, je perdais du temps », 
se souvient-il. « C’est là que l’idée est 
née, je me suis dis que c’est l’atelier qui 
devait venir à nous et non l’inverse », 

L’entreprise de réparation est allée 
de parking en parking pendant un 
an et demi. « Honnêtement, c’était une 
charge de travail physique très impor-
tante, confie le mécanicien. Se dépla-
cer tous les jours, ou même ne pas avoir 
d’endroit où se laver les mains ou pour 
aller aux toilettes, c’était difficile. » 

En novembre 2016, elle s’est donc 
sédentarisée dans son nouvel ate-
lier du parking de Coeur Défense, 
même si Izyscoot a conservé sa 
camionnette de réparation mobile 
pour se rendre dans le parking de 
la tour Société générale les jeudis. 
«  On l’a choisi pour deux raisons  : 
parce que Coeur Défense est vraiment 
le centre névralgique de la Défense, et 
parce que ça nous permet de répondre à 
l’ensemble des besoins des utilisateurs de 
deux-roues », détaille Louis-Charles 
Kiener.  

«  Ça va de l’entretien de base à la 
panne plus sérieuse en passant par 
l’accident, précise-t-il ensuite. On 
est agréé par les assureurs donc on peut 
poser des devis, le client vient déposer 
son scoot’ et on prend tout en charge. » 
La clientèle de l’atelier fixe de Cœur 
défense se constitue maintenant 
principalement d’habitués, séduits 
par la proximité offerte avec leur lieu 
de travail.

« J’ai découvert l’endroit par une pu-
blicité dans le parking quand je tra-
vaillais dans la tour Cœur Défense », 

indique ainsi ce mardi en fin de 
matinée Renaud, venu déposer son 
scooter Honda Swing de 125 cm3 à 
l’atelier. « C’était super pratique, je suis 
venu une première fois pour une révi-
sion, et puis je suis revenu pour changer 
un pneu, se remémore le quarante-
naire. J’ai trouvé le service de qualité et 
comme le courant est bien passé, Mar-
tial est devenu mon mécano attitré. »

Même son déménagement profes-
sionnel hors de la tour Coeur Dé-
fense ne l’a pas découragé. « Depuis, 
les seules fois où je ne suis pas venu ici 
c’est parce que mon scoot’ ne démar-
rait pas à cause de la batterie qui était 
morte, assure-t-il. Et, même mainte-
nant que ma boîte a déménagé dans la 
tour Majunga, je viens le voir dès que 
le voyant d’huile s’allume. »

Les deux-roues préférés des salariés 
du quartier d’affaires seraient 
«  souvent les derniers [Yamaha] 
X-Max ou des Suzuki, pas forcément 
des énormes bécanes, mais toujours 
propres, des modèles récents avec peu 
de kilométrage » glisse le mécanicien. 
Au gré des réparations et des 
entretiens de ce mardi matin, il se 
met à rêver d’expansion  : «  Au vu 
de la charge de travail et du potentiel, 
maintenant, j’aurais bien besoin 
d’une autre paire de bras  ». Une 
nouvelle embauche qui pourrait 
bien intervenir prochainement, vu 
le succès de la start-up à la Défense, 
selon son fondateur.

poursuit-il de ce qui le mène fina-
lement à une réorientation profes-
sionnelle complète pour devenir, à 
maintenant 33 ans, patron d’une 
entreprise de réparation mécanique.

« Et puis, je me suis rendu compte que je 
n’avais pas du tout envie de bosser dans 
une grande structure, où je devrais 
jouer des coudes pour monter les éche-
lons un à un », explique-t-il de son 
désir de quitter, le Crédit agricole, 
auprès duquel il négocie un congé 
individuel de formation. Il passe 
alors un CAP de maintenance cycle 
et motocycle, quitte son entreprise 
en juillet 2013, et fonde la jeune 
pousse dans la foulée. « On a débuté 
à Issy-les-Moulineaux, avec notre 
camionnette de réparation mobile, on 
faisait le tour des entreprises  : TF1, 
Microsoft, etc... », se rappelle-t-il.

En novembre 2016, comme un 
retour aux sources, l’ancien trader 
revient conquérir la Défense. S’as-
sociant avec les parkings Indigo, 
Izyscoot fait le tour des parcs de sta-
tionnement souterrain du quartier 
d’affaires, au rythme d’un par jour. 
L’entreprise y connaît cependant 
des débuts difficiles : « Faire venir les 
salariés de la Défense dans un parking, 
c’est déjà un challenge, et puis, on avait 
clairement un problème de visibilité. »

Martial Lemonnier, mécano d’Izys-
coot à la Défense, revient sur leurs 
premiers pas dans le quartier : « On 
a tracté comme des fous avec Louis-
Charles, on a mis facile six à sept 
mois avant d’avoir des clients tous les 
jours.  » Ils décident alors de ten-
ter un coup en gonflant à l’hélium 
plus d’un millier de ballons oranges 
siglés de la marque, et les attachent 
à tous les deux-roues qu’ils croisent 
sur la Défense.

«  L’opération a vraiment bien mar-
ché, le retour des clients était super et 
le bouche-à-oreille a fonctionné  », se 
souvient le fondateur de la start-up. 
Depuis, l’entreprise s’est taillé une 
petite réputation, trônant même en 
haut de la sacro-sainte page de re-
cherche Google pour les réparations 
de deux-roues à la Défense. 

LA DEFENSE  
Cette start-up répare scooters 
et motos au pied des tours 
Cet ancien trader à la Défense l’a quittée en 2013 pour 
fonder Izyscoot, une entreprise de réparation mobile de 
deux roues. Depuis 2016, sa jeune pousse s’est implantée 
dans les parkings du quartier d’affaires pour réviser ou 
réparer les deux-roues de ceux qui y travaillent toujours.

La réparation de vélo à Coeur Défense peine 
à décoller

Les deux-roues motorisés ne sont pas les seuls à pouvoir être soignés à 
Coeur Défense. Un service de réparation de vélo est également dispo-
nible, cette fois-ci exclusivement en direction des employés de la tour. 
La start-up Ridy, présente à Paris depuis 2016 avec un forfait réparation 
à domicile de 8 euros, tente de se faire une place depuis juin, via un 
partenariat avec la conciergerie de Cœur Défense.

Les salariés peuvent faire réparer leur vélo tous les troisièmes jeudis du 
mois, à condition qu’au moins cinq réservations pour des réparations 
soient prises pour cette journée-là. L’essai est pour l’instant un peu 
poussif dans le quartier d’affaires : la jeune entreprise de réparation 
mobile de vélos n’a pas pu venir en août car la tour était fermée, et a 
déjà dû annuler trois jeudis depuis la rentrée, faute de clients.  
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En Image

4 TEMPS Des racingmen à la rencontre des supporters
Petits et grands ont pu prendre des selfies avec les joueurs et faire dédicacer leur ballon ovale. « Oh, 
il est vraiment beau », commente une sexagénaire dans la file d’attente, qui dévore des yeux Dimitri 
Szarzewski. Mercredi 3 octobre, le Racing 92 a proposé une séance de dédicaces avec quelques-uns 
de ses joueurs au centre commercial des 4 Temps. A l’heure du déjeuner, outre la star française, 
Maxime Machenaud, Patrick Lambie, Teddy Thomas et Bernard Le Roux ont pu rencontrer leurs 
supporters, en présence de la mascotte Mahout l’éléphant et d’une troupe de musiciens. 

Dans le cadre d’un partariat avec la 
plateforme de regroupement d’offres 
d’emploi sur internet Jobijoba, la 
mairie de Nanterre a mis en ligne 
mercredi dernier un unique site in-
ternet pour trouver toutes les offres 
disponibles sur le territoire commu-
nal mais aussi celui des villes situées 
à proximité. Accessible à nanterre-
emploi.fr, il recense actuellement 
plus de 4 600 offres accessibles aux 
chercheurs d’emploi, en agrégeant 
les données disponibles sur internet.

Les habitants, après inscription, 
pourront déposer leur CV ou pos-
tuler aux offres disponibles. Les 
employeurs, eux, pourront y déposer 
gratuitement leurs offres d’emploi 
ou de stages, ou faire des recherches 
dans la base de données de CV. La 
municipalité se propose également 
de leur permettre d’organiser une 
session d’information par l’intermé-
diaire d’une structure communale.

« Il s’agit de traquer les offres d’emploi 
cachées », explique au Parisien Ra-
chid Tayeb (PS), adjoint délégué 
au développement économique, à 
l’emploi, au commerce et à l’arti-
sanat. Ce partenariat existe déjà 
depuis 2017 entre Jobijoba et la 
mairie de Paris. 

NANTERRE Un site 
internet pour tous 
les emplois et stages

En bref
PUTEAUX
Un camion-poubelle 
avec « stop and start »

Pour la première fois en France, 
le groupe Derichebourg va tester 
la technologie « stop and start » 
sur un premier camion-poubelle, 
et ce dans les rues de Puteaux, se 
félicite l’entreprise dans un com-
muniqué de presse. Conçue par 
la start-up Effenco, basée sur un 
système électrique hybridé avec le 
moteur thermique, elle permettrait 
de réduire la consommation de ces 
engins jusqu’à 30 %. « Nous sommes 
très fiers de concrétiser et rendre effec-
tif en France l'accord que nous avons 
signé avec Effenco en mars dernier », 
se réjouit Thomas Derichebourg, 
président de Derichebourg envi-
ronnement. 

Il évoque «  le choix d'une technolo-
gie respectueuse de l'environnement 
contribuant à réduire significative-
ment la pollution atmosphérique et 
sonore ». Le partenariat initial entre 
le géant des déchets et la jeune 
pousse canadienne «  a permis de 
réduire significativement la consom-
mation de carburant de toute la flotte 
dans la province canadienne  », rap-
pelle le communiqué de presse. Il 
avance une réduction annuelle de 
consommation de 400 000  L de 
carburant suite à l’équipement de 
100 camions-poubelles au Québec. 

L’entreprise française 
Derichebourg a déjà mis 
en oeuvre au Québec cette 
technologie héritée de 
l’automobile, créée par une start-
up canadienne.

« Chez les françaises installées à Londres, comme BNP Paribas, BPCE, Crédit agricole ou 
la Société générale, on estime à un millier le nombre d'emplois [...] transférés à terme », 
assure L’Express.
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«  Si vous demandez à la plupart 
des gens du secteur, le premier choix 
est Paris.  » Le responsable d’une 
«  grande banque d’investissement  » 
actuellement basée à la City londo-
nienne reste anonyme, comme bien 
d’autres témoignages publiés par le 
Financial Times. Dans un article du 
30 septembre dernier, le journal de 
référence international du monde 
économique et financier assure que 
« Paris est donné comme triomphant 
pour devenir le noeud du trading eu-
ropéen après le Brexit ».

Pour l’instant, le seul déménage-
ment vers la Défense officiellement 
annoncé par des entreprises du sec-
teur financier en raison de la sortie 
annoncée du Royaume-Uni hors de 
l’Union européenne (UE) est celle 
de l’assureur américain Chubb. Le 
gros des annonces de déplacements 
de Londres vers l’Île-de-France 
des salariés du secteur financier 
concerne à ce jour Paris intra-mu-
ros, avec en tête les traders de Bank 
of America Merrill Lynch et de 

HSBC, ainsi que d’autres banques 
représentant environ 4 000 emplois 
directs. Bien d’autres pourraient 
suivre selon le Financial Times.

« Attitude amicale  
vis-à-vis des affaires »

Si la Défense reste pour l’instant 
en retrait, le quartier d’affaires 
devrait largement bénéficier des 
mouvements internes au sein des 
établissements bancaires français, 
dont beaucoup y ont déjà leurs 
activités. « Chez les françaises instal-
lées à Londres, comme BNP Paribas, 
BPCE, Crédit agricole ou la Société 
générale, on estime à un millier le 
nombre d'emplois qui seront transférés 
à terme », rapportait ainsi L’Express 
en septembre, citant « une source haut 
placée » non nommée : « Nous avons 
vite confirmé que l'on rapatrierait des 
gens en France, c'est vrai. Mais nous 
serons les derniers à rentrer. »

Depuis un an, la bagarre entre l’Île-
de-France, l’irlandaise Dublin et 

l’allemande Francfort s’est terminée 
en défaveur de la région française, 
au niveau des inscriptions réglemen-
taires destinées à pouvoir exercer une 
activité financière dans l’ensemble de 
l’UE. Mais c’est bien la France qui, 
aujourd’hui, est donnée gagnante 
des départements de trading «  car 
les banques et les gestionnaires d’actifs 
réalisent les mérites d’établir un noeud 
dominant pour concentrer la fluidité 
des marchés et l’expertise en matière de 
gestion des produits financiers », assure 
le Financial Times.

Les raisons de ce choix revien-
draient principalement à « la sophis-
tication des régulateurs français », is-
sue de leur surveillance des activités 
des opérations de produits dérivés 
complexes de BNP Paribas et de 
la Société générale. L’autre motif 
évoqué dans l’article concernerait 
« la restauration d’une attitude ami-
cale vis-à-vis du monde des affaires 
évidente par les politiques fiscales et 
de droit du travail », doublée d’une 
offensive de charme de l’ensemble 
des institutions vis-à-vis du secteur 
bancaire en vue du Brexit.

Selon le journal économique, cette 
victoire probable, à maintenant six 

ÎLE-DE-FRANCE Brexit : Paris et la Défense, nouveaux coeurs du trading européen ?
Dans un article du Financial Times, les responsables 
des grandes banques évoquent la technicité des régulateurs 
français, l’élection d’Emmanuel Macron et l’offensive 
de charme des institutions.

mois du divorce entre Européens 
et Britanniques, représenterait 
«  une plus grande valeur liée aux 
emplois et aux taxes qui vont avec » 
que la défaite lors de la précédente 
bataille. La banque new-yorkaise 
JPMorgan chase devrait ainsi 
bientôt rejoindre celles qui ont déjà 
officiellement annoncé s’installer 
de l’autre côté de la Manche.

«  Avec le temps, et en fonction de 
si un endroit devient le nouveau 
centre financier européen, nous 
pourrions faire ce que nous avons 
fait à Londres il y a 20 ans, et nous 

regrouper  », explique au Financial 
Times Daniel Pinto, responsable 
du département banque d’inves-
tissement de JPMorgan chase. 

Les banques veilleraient de près les 
souhaits de leurs clients gestion-
naires de fonds, dont 70 sont en 
train de s’assurer des licences pour 
exercer en Île-de-France. Le fonds 
d’investissement Blackrock, qui gère 
6,3 milliards de dollars d’actifs, se-
rait ainsi en train d’évaluer un choix 
francilien pour déménager son siège 
européen, avec à la clé plus de 200 
emplois supplémentaires.

La municipalité a lancé mercredi 
dernier une plateforme unique 
pour recenser toutes les offres 
d’emploi et stages accessibles 
dans la commune comme 
à proximité.
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Brèves de transports
qui, depuis sa petite taille, 
semble noyé dans une masse de 
corps qui le surplombent.

A chaque arrêt, des râleurs 
se font entendre : « On 
est plein là ! ». Le temps 
s’allonge. Encore deux arrêts. 
Un jeune homme fait tomber 
son portable. Le simple fait 
de le ramasser semble être 
une péripétie. Collé entre une 
vieille dame et trois hommes, 
se baisser relève d’une 
véritable acrobatie. L’arrêt 
du tram le déséquilibre, mais 
la masse des corps autour 
de lui l’empêche de tomber.

La gare de la Défense se profile. 
Le T2 est plein à craquer, prêt à 
déverser ses flots de passagers. 
La sonnerie retentit, les portes 
s’ouvrent. « Allez, changement 
de troupeau », s’exclame une 
dame en descendant. Le 
« troupeau » s’anime et se rue 
vers la sortie. C’est à celui qui 
ira le plus vite. Le tram se vide, 
l’espace de quelques secondes, 
pour se remplir à nouveau. 
L’opération se répète, tandis 
que le repas trop copieux 
se répand dans les artères 
du quartier d’affaires, venant 
nourrir à son tour les bureaux.

Seuls les utilisateurs de la 
ligne 2 du tramway de Porte 
de Versailles-Pont de Bezons 
savent. Il y a les heures creuses. 
Et les heures de pointes. Bien 
sûr, de ce T2, on ne retiendra 
que les heures de pointes. 
Ces fameuses heures « noires », 
celles que tout le monde 
voudrait éviter, mais vécues 
de tous, puisque, comme elles 
l’indiquent, elles se situent sur 
les périodes les plus fréquentées. 
La bête noire de tout usager.

Qui ne s’est jamais retrouvé 
à attendre le tram à ces 
terribles heures de pointes ? 
Qui n’a jamais pouffé, piaillé, 
rebroussé chemin, lorsqu’il 
a vu le monstre arriver avec 
ses entrailles chargées, prêtes 
à imploser ?Qui n’a jamais 
grimacé en voyant qu’à son 
arrêt, personne ne descendait, 
l’obligeant alors à prendre une 
décision cornélienne ? Tenter 
le tout pour le tout et s’imposer 
pour se frayer un minuscule 
espace, ou prendre le prochain ?

« C’est mort, je ne prends pas 
celui-là », s’exclame une jeune 
femme sur le quai, un lundi 
matin, vers 8 h 30, un air de 

dégoût déformant légèrement 
son visage. Elle sait. Nombreux 
sont ceux qui se disent « la 
prochaine est la bonne ». Mais la 
scène se répète au tram suivant. 
Vaincu et résigné, on tente de 
s’engouffrer dans l’antre du T2, 
parce qu’au final, il ne faut pas 
arriver en retard au boulot. 

Puis, il y a ceux qui jouent des 
coudes, qui s’intègrent, coûte 
que coûte. Ceux-là n’ont pas le 
temps d’attendre. Ils poussent, 
s’imposent, font reculer les 
autres. Tout le monde retient 
son souffle et rentre le ventre. 
Certains se retrouvent 
collés à la porte, d’autres 
se font marcher sur les pieds. 
La désagréable sensation d’être 
du bétail traverse les esprits.

Le T2 repart, encore plus 
rempli, la panse bien tendue, 
à la limite de l’indigestion. 
C’est qu’il est vorace, celui-là. 
Même si la RATP a ajouté 
le plus de passages possibles en 
heures de pointe, il n’est jamais 
rassasié. Les usagers prennent 
leur mal en patience. « Allez, 
plus que trois arrêts jusqu’à la gare 
de la Défense », tente de rassurer 
une mère à son petit garçon, 

A la Défense, l’entreprise Doll 2000 est implantée depuis 1981 à l’intérieur des 4 Temps, 
et depuis 1991 sur le parvis.
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Tous les jours de l’année, le carrou-
sel de la Grande arche est ouvert 
qu’il pleuve, qu’il vente où que 
le soleil le chauffe de ses rayons. 
Les jeunes clients, forcément, y 
viennent surtout les mercredis et 
samedis, ces deux jours constituant 
l’essentiel du chiffre d’affaires de 
la société Doll 2000, également 
exploitante du petit circuit du 
centre commercial des 4 Temps, à 
l’affluence plus régulière. 

Leurs parents, eux, apprécient 
surtout le prix qu’ils estiment fort 
raisonnable, et la possibilité d’uti-
liser les tickets indifféremment 
dans les deux manèges présents à la 
Défense. Ce matin du jeudi 27 sep-
tembre, comme la plupart des 
jours de la semaine où les salariés 
peuvent l’observer, le manège tour-
nant du parvis se contente de faire 
tourner une petite fille et sa maman 
malgré ses 75 places disponibles sur 
deux niveaux. 

De 10 h à 20 h les mercredis, same-
dis et dimanches, de 11 h à 20 h les 
autres jours, il tourne, comme son 
homologue des 4 Temps ouvert 
avec une plus grande amplitude 
horaire encore. Créée en 1973 
mais issue d’une famille exerçant 
ce métier depuis 1920, la société 

Doll 2000 est aujourd’hui présente 
dans ou autour d’une vingtaine de 
centres commerciaux partout en 
France. A la Défense, l’entreprise 
est implantée depuis 1981 à l’inté-
rieur des 4 Temps, et depuis 1991 
sur le parvis.

Forte affluence le samedi

Ses deux manèges sont tellement 
différents que celui qui n’est pas 
parent aurait du mal à les croire 
tenus par la même société. « Il y a 
une question de volume, celui-ci fait 
11  m de diamètre, et vous voyez la 

hauteur  ? Ce serait impossible de le 
mettre dans le centre commercial, plus 
pour les petits manèges, circuits de 
motos et de voitures, fait remarquer 
son guichetier Said Aoutia. Il faut 
s’adapter à la clientèle... »

Ce matin-là, Astrid et sa fille d’un 
an et demi font un tour, puis deux, 
puis trois. « Il est hyper agréable, il 
y a cinq ou six gamins au pire, com-
mente-t-elle en sortant. Mais là, 
il n’y avait personne quand je suis 
arrivée. » Pour cette Nantérienne 
de 36 ans venue faire quelques 
courses aux 4 Temps, le beau 
temps de fin septembre représente 
une bonne occasion de privilégier 
ce carrousel en bois de 11  m de 
diamètre au petit circuit du centre 
commercial. 

PARVIS Au manège de la Grande arche, difficile 
de ne faire qu’un tour    
Contrairement à celui du centre commercial des 4 Temps, 
exploité par la même société, le manège du parvis dépend 
beaucoup des conditions météorologiques. 

«  Et surtout, il n’est pas cher quand 
vous allez en faire souvent, avec beau-
coup de tickets, c’est un euro le tour et on 
a des tickets gratuits », poursuit-elle 
des tarifs proposés, qui débutent à 
deux euros le tour. « On s’était dit que 
ce serait au moins trois euros le tour, le 
prix est très raisonnable  », confirme 
un peu plus tard Anaïs, Bruxelloise 
venue en famille se promener dans 
le quartier d’affaires pour trouver 
un peu de calme avant l’heure du 
déjeuner. 

« C’est le charme de l’ancien, c’est assez 
sympa, et puis, l’avantage est qu’il y a 
des chevaux et des avions qui montent 
et descendent, ce n’est pas statique  », 
remarque de son côté Sarah aux 
côtés de sa fille de 3 ans, quelques 
minutes et quelques tours après. « Il 
va falloir que je négocie pour sortir », 
sourit-elle au pied du carrousel, 
dont le modèle actuel a été installé 
dans les années 2000. Créé pour 
commémorer le centenaire de la 
mort de Jules Verne, ses véhicules 
comme sa décoration s’inspirent de 
ses romans.

« Le prix est très 
raisonnable »

«  L’avantage de celui-ci en parti-
culier est que c’est la même boite que 
le manège du centre commercial, je 
peux utiliser les tickets d’ici pour y 
aller, poursuit cette habitante de 
Nanterre venue ce jour-là dans 
son agence bancaire. Si, la semaine 
prochaine, il se met à pleuvoir, c’est sûr 
qu’on ne va pas aller là, on va rester au 
centre commercial. »

Géomètre de formation, commer-
çant dans une autre vie, le gui-
chetier de presque 64 ans travaille 
sur le parvis depuis 1995. « Ce qui 
compte, c’est les enfants, et ils sont tou-
jours contents, ils sont nature », lâche-
t-il des petits clients de son dernier 
métier, que les parents peuvent 
accompagner gratuitement dans 
le manège, tient-il à préciser. Pré-
sent cinq jours par semaine dans sa 
petite cabine aux couleurs du car-
rousel, il observe les variations mas-
sives de la fréquentation, et donc du 
chiffre d’affaires. 

« Il va falloir que  
je négocie pour sortir »

«  Ce n’est jamais pareil, entre juillet, 
août, et janvier, février, les pires mois 
de l’année, la différence est énorme ! », 
fait noter Said Aoutia de sa clien-
tèle, qui peut aussi être multipliée 
par dix ou plus en fonction du 
jour et de l’heure. « Le samedi, avec 
le centre commercial, il y a une forte 
affluence, comme les jours fériés, et en 
journée, c’est plutôt vers 16 h ou 16 h 30 
que ça se remplit », précise-t-il. 

Hors de ces horaires où parents et 
enfants ont tendance à être beau-
coup plus présents, « ce sont les gens 
qui ont déjà acheté les tickets, on va dire 
que ce sont nos abonnés », s’amuse-t-il 
des quelques rares enfants présents 
en cette fin de matinée. Quelques 
touristes passent aussi, mais selon 
lui en nombre bien plus réduit qu’il 
y a quelques années dans le quartier, 
eux qui composaient alors la moitié 
de la clientèle en été.
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ESPLANADE NORD La tour Saint-Gobain 
n’attend plus que son cube-jardin
Il est censé donner aux visiteurs l’impression  
d’être dans un jardin sous serres, à plus de 150 m de haut  
au-dessus du quartier d’affaires, tout en leur donnant une vue 
panoramique à 360°.

Pour l’instant, seule sa base en 
béton est visible au sommet du 
gratte-ciel, mais une serre géante 
y sera bientôt déposée. Le chantier 
de la tour Saint-Gobain, situé au 
Nord-Est du quartier, à deux pas 
de Courbevoie, continue de pro-
gresser à bon rythme : le futur siège 
du verrier français, construit par le 
groupe Vinci et bientôt loué par 
l’assureur Generali, son proprié-
taire, devrait toujours être terminé 
début 2020. 

Le gratte-ciel fait la part belle aux 
végétaux, dont plusieurs centaines 
de mètres carrés seront accessibles 
aux salariés, mais aussi la serre qui 
la coiffera. Le projet se veut aussi 
un démonstrateur des technologies 

développées par le groupe, il a été 
dessiné par le bureau d’architec-
ture de Denis Valode et Jean Pistre, 
habitués de la Défense puisqu’ils 
y ont déjà conçu plusieurs opéra-
tions, comme la tour Opus 12. 

La part belle aux végétaux

L’immeuble de 165 m de haut en 
trois blocs superposés, proposera 
44 niveaux et 49 000 m² de surface 
de plancher. Il accueillera à son 
ouverture près de 2 700 salariés de 
Saint-Gobain et de ses multiples 
filiales du secteur du bâtiment, 
comme Point P ou Isover. Jusqu’à 
présent, le siège du groupe se si-
tuait à deux pas, dans l’immeuble 
les Miroirs.

Le gratte-ciel fait la part belle aux végétaux, dont plusieurs centaines de mètres carrés 
seront accessibles aux salariés, mais aussi la serre qui la coiffera.
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Qu’ils soient jeunes salariés branchés ou cadres en costume-cravate, les adeptes de ces 
engins à roulettes vantent ses louanges.
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Passants et cyclistes ne manquent pas de leur jeter des coups d’œil circonspects, et 
les « trottinetteurs » eux-mêmes admettent facilement le désamour, ou du moins une 
légère aversion. 
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Pliable et légère ou d’un calibre 
plus imposant, manuelle ou élec-
trique, la trottinette ne passe jamais 
inaperçue à la Défense. Quelques 
salariés l’ont adoptée, et filent à tra-
vers la nuée de gens qui arpentent 
d’un pas rapide la dalle aux heures 
de pointe. Gain de temps, rapidité, 
évitement des bouchons ou des 
transports en commun, les pro-
messes de ce moyen de transport en 
devenir semblent plutôt convain-
cantes, à écouter les propriétaires 
croisés ces deux dernières semaines 
dans le quartier par La Gazette.

Si ceux qui s’en servent sont 
conscients de la réputation de lé-
ger ridicule qui entoure encore ce 
moyen de transport, ils n’en font 
guère une histoire. Au contraire, 
qu’ils soient jeunes salariés bran-
chés ou cadres en costume-cravate, 
les adeptes de ces engins à roulettes 
vantent ses louanges. Longtemps 
considérées comme un jouet pour 
enfants, elles investissent peu à peu 
les trottoirs depuis deux décennies, 
à l’instar de la dalle piétonne du 
premier quartier d’affaires d’Eu-
rope continentale. 

Les plus prudents, généralement 
ceux qui se déplacent en trotinette 
électrique, ont opté pour un casque. 
Une vigilance à l’apparence inha-
bituelle, mais qui peut néanmoins 
s’avérer utile pour celui qui pousse-
rait son engin à sa vitesse de pointe 
de 25 km/h. Leur bruit ressemble 
à un lointain ronronnement, et se 
confond rapidement dans le brou-
haha des passants pressés. Passants 
et cyclistes ne manquent pas de leur 
jeter des coups d’œil circonspects, 
et les «  trottinetteurs  » eux-mêmes 
admettent facilement le désamour, 
ou du moins une légère aversion. 

Difficile, cependant, de faire fi de la 
praticité qu’elles représentent pour 
se déplacer efficacement dans le 
quartier aux 31 hectares d’espaces 
réservés aux piétons. «  Voilà pour-
quoi j’ai décidé d’en acheter une à la 
rentrée, commente Ludovic, ren-

contré la semaine dernière près du 
bassin Takis. J'en voyais certains qui 
me doublaient souvent avec leur trot-
tinette, et je me suis dit que ce serait un 
gain de temps. »

Salarié dans une des tours près de 
l’esplanade, lui a choisi la trotti-
nette manuelle «  Parce que j'habite 
Nanterre, j'utilise le RER, donc je 
peux la plier dans les transports  », 
explique Ludovic. «  Maintenant, 
je trace sur la dalle, ça me permet de 
partir 10 min plus tard de chez moi, 
se félicite le trentenaire. Je m’en fous 
de ceux qui critiquent, honnêtement. » 

Un autre usager de trotinette, 
croisé près du centre commercial 
des 4 Temps rejette lui aussi l’ima-
ginaire collectif qui consisterait à 
estimé qu’un adulte sur une trotti-
nette paraît forcément ridicule. « Je 
ne trouve pas, note Oscar. Ça com-
mence à entrer dans les habitudes, à 
force d’en voir. »

«  Ça fait deux ans que j'utilise la 
mienne, à la Défense, c'est très pra-
tique », poursuite ce vingtenaire qui 
a opté pour un modèle à batterie. 
«  L’électrique est un bon investisse-
ment à mon sens, puisque je ne prends 
plus les transports, argumente-t-il. 
J'habite à Colombes et je fais tout en 
trottinette  ». Le gain de temps est 
un argument partagé chez tous 

«  Je suis arrivée il y a deux jours, et 
j’ai déjà vendu trois trottinettes élec-
triques  », remarque de son côté la 
jeune vendeuse du Go sport. 

Pour une trottinette manuelle, 
conseillée pour les trajets quoti-
diens de moins de 5  km, il faut 
compter entre 50 et 200  euros. 
Pour des trajets supérieurs, les en-
gins électriques à batterie sont re-
commandés grâce à leur autonomie 
de 20 km à 30 km, et un tarif oscil-
lant entre 300 et 1 000 euros. Les 
deux options existent en modèles 
pliables. «  On peut les garer dans 
les locaux à vélo, ou ceux des tours », 
souligne Medhi, autre usager de 
la Défense complètement conquis 
par sa trottinette manuelle. 

les adeptes de trotinettes croisés 
par La Gazette. « Ça m'évite de me 
retrouver dans les encombrements des 
transports, on gagne réellement du 
temps, témoigne David, la quaran-
taine. Là, au moins, je suis libre. » 

Les grandes enseignes de vente 
d’articles de sport ont elles aussi 
compris que le vent tournait, les 
seules trottinettes pour enfants 
ne satisfaisant plus la clientèle du 
quartier d’affaires. Depuis quelques 
années, le marché de l’engin à rou-
lettes semble en pleine expansion. 
Moins édulcorées, devenues plus 
sportives, parfois plus élégantes, les 
trottinettes d’aujourd’hui séduisent 
un tout autre public. 

«  De plus en plus de personnes plus 
âgées viennent en acheter, pas mal 
de salariés d’ailleurs » confirme l’un 
des vendeurs du Décathlon situé 
au sein du Cnit. «  Ils optent pour 
des modèles haut de gamme, généra-
lement », poursuit-il des clients du 
quartier, aux moyens financiers plus 
élevés qu’ailleurs. « On voit pas mal 
de quarantenaires et cinquantenaires 
en acheter  », commente une ven-
deuse du Go sport des 4  Temps, 
croisée dans le rayon dédié aux 
trottinettes. 

Qualifiées de « mobilité urbaine pour 
adulte » sur le site internet de Dé-
cathlon, elles sont désormais dispo-
nibles pour tous types de budgets. 
«  Il nous arrive d’être en rupture de 
stock  » confie de leur succès dans 
le quartier le salarié de Décathlon. 

DALLE Trottinette : encore atypique  
mais appréciée de ses usagers
Parfois moquées, les trottinettes continuent de gagner 
des parts de marché. Elles apparaissent comme un gain 
de temps et une vraie facilité pour leurs propriétaires.

4 TEMPS Des tablettes pour apprendre 
les gestes qui sauvent
Les 10 et 13 octobre prochains, les clients du centre commercial 
pourront découvrir les gestes de secours d’urgence et s’inscrire 
à la plateforme en ligne de la start-up Lifeaz.

Les clients du centre commercial 
des 4 Temps pourront, mercredi 10 
et samedi 13 octobre, découvrir par 
des animations ludiques sur tablette 
les gestes de secours d’urgence, et 
répondre à un questionnaire per-
mettant aux meilleurs de gagner 
des cadeaux, grâce à des hôtesses à 
proximité de l’accueil du centre. Il 
sera également possible de s’entraî-
ner à reproduire ces gestes sur un 
mannequin mis à disposition.
 

Conçue en partenariat avec les Pompiers de Paris, la plateforme Everyday heroes 
est destinée à initier aux gestes à effectuer en cas d’urgence de la manière la plus 
ludique possible.
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Cette animation est proposée par la 
start-up Lifeaz. Cette dernière, spé-
cialiste numérique du secours sani-
taire, a en effet lancé la plateforme 
Everyday heroes : conçue en par-
tenariat avec les Pompiers de Paris, 
elle est destinée à initier aux gestes à 
effectuer en cas d’urgence de la ma-
nière la plus ludique possible. Aux 4 
Temps, il sera par ailleurs proposé 
aux visiteurs de s’inscrire sur la pla-
teforme en ligne.
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ÎLE-DE-FRANCE Voirie : 92 et 78 recrutent 
des agents de voirie
Les deux conseils départementaux ont fusionné leurs services 
d’entretien des routes. Ils annoncent chercher à embaucher du 
personnel expérimenté, mais aussi novice en matière de voirie.

Chef d’équipe pour l’exploitation 
du réseau routier, chargé d’opéra-
tion de la sécurité des infrastruc-
tures, surveillant de travaux, tech-
nicien de signalisation ou agent 
d’exploitation… autant de postes 
auxquels il est possible de postuler 
au sein de l’établissement public 
interdépartemental des Hauts-de-
Seine et des Yvelines. Cette ses-
sion de recrutement, acccessible 
sur epi78-92.fr, concerne tant des 
professionnels expérimentés que 
des novices, pour lesquels l’établis-
sement assure qu’il proposera « un 
parcours de formation adapté ». 

Le réseau routier des Yvelines et 
des Hauts-de-Seine comprend 
750 ouvrages d’arts, qui constellent 

par exemple le boulevard circulaire 
du quartier d’affaires. Les futurs 
agents, selon leur poste, pourront 
être amenés à exercer dans ce que 
l’Île-de-France a de plus urbain 
à proximité de Paris, ou de plus 
rural dans les Yvelines.

« Parcours de formation  
adapt é »

Le 1er avril 2017, les deux Dépar-
tements, Hauts-de-Seine et Yve-
lines, fusionnaient leurs services 
respectifs chargés de l’entretien de 
la voirie. Ce rapprochement s’ef-
fectuait dans le cadre d’une fusion 
annoncée et souhaitée, mais qui 
doit encore passer sous les fourches 
caudines de l’Etat pour être éven-
tuellement acceptée. 

Le 1er avril 2017, les deux Départements, Hauts-de-Seine et Yvelines, fusionnaient leurs 
services respectifs chargés de l’entretien de la voirie. 
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Cent millions de mégots de cigarettes finissent jetés dans le quartier chaque année, 
selon les estimations de Paris La Défense.
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Cent millions. C’est le nombre de 
mégots qui finissent écrasés sur la 
dalle de la Défense chaque année. 
La nettoyer en profondeur est une 
tâche qui se répète sans cesse, leur 
présence n’étant pas sans consé-
quences environnementales  : un 
seul mégot de cigarette, constitué 
de 4 000 produits chimiques, peut 
polluer jusqu’à 500 litres d’eau. Ce 
sujet n’a rien de nouveau, il  reste 
néanmoins un véritable casse-tête 
pour Paris la Défense. 

Mais si la sensibilisation du quar-
tier d’affaires progresse lentement, 
à en juger par les réponses des 
salariés interrogés par La Gazette, 
les solutions techniques proposées 
connaissant un succès encore miti-
gé. Après avoir essayé les cendriers 
de la société Cigabox en 2016, 
l’établissement public d’aménage-
ment et de gestion du quartier les a 
remplacés en 2018 par ceux de l’en-
treprise Cy-clope, qui veut recycler 
ces déchets si petits et pourtant si 
encombrants.

« Il n'y a juste pas assez 
de cendriers »

« Il n’y a juste pas assez de cendriers », 
critique un jour de septembre Xa-
vier, fumeur en costume qui se rend 
au travail. « OK, il y en a quelques-
uns », concède-t-il lorsqu’ils lui 
sont désignés, «  mais ils sont aux 
sorties des transports » . Il indique ne 
pas avoir le temps de patienter aux 
emplacements choisis jusqu’à pré-
sent pour les installer : « Quand je 
sors des transports, j’allume ma ciga-
rette, je ne la finis pas. »

« C’est vrai », acquiesce un autre fu-
meur qui allume une cigarette près 
de la sortie du RER A. « Je ne vais 
pas rester ici pour fumer ma clope, je la 
fume sur le trajet, fait-il remarquer 
de son quotidien de salarié pressé 
plutôt mécontent de l’injonction 
environnementale à ne pas les jeter 
sur la dalle. Vous en voyez beaucoup, 
des cendriers, sur l’esplanade, vous ? »

Moins remontés, sur l’heure du 
midi, quelques fumeurs semblent 
davantage sensibilisés. Pour Vir-
ginie, 39 ans, le déclic se serait fait 
après un reportage à la télévision : 
« J’ai vu qu’une cigarette polluait des 
centaines de litres d’eau, et puis je fu-
mais trop, du coup, maintenant, je me 
suis mise à la cigarette électronique, et 
je me garde des cigarettes industrielles 
pour le plaisir de temps en temps. »

Dans cet esprit de sensibilisation, le 
vendredi 14 septembre était d’ail-
leurs donnée au pied de la Grande 
arche une opération médiatique 
destinée à promouvoir le World 
cleanup day, proposé par l’asso-
ciation du même nom le 15 sep-
tembre, en France comme dans le 
reste du monde. Avec le soutien de 
l’entreprise Cy-clope, chargée des 
cendriers du quartier, responsables 
du World Cleanup day et béné-
voles de l’association ont ramassé 
des centaines de restes de cigarettes.

Devant un parterre de caméras, la 
secrétaire d’État à la transition éco-
logique Brune Poirson s’est affairée, 
longues baguettes et bouteille plas-
tique en main, à retirer quelques 
mégots coincés dans les interstices 
de la dalle, destinés à être ensuite 
recyclés par Cy-clope. «  L’État 
seul ne peut pas tout » a-t-elle affir-
mé, avant de continuer  : « Chacun 
d’entre nous doit se mobiliser, pour que 
collectivement, nous mettions des solu-
tions en œuvre. »

Une idée semblait faire consensus 
parmi les gens présents : ce n’est pas 
l’amende de deuxième catégorie 
sanctionnant le jet d’un mégot par 
terre, d’un montant de 68 euros, qui 
changera les attitudes. « Tout l’en-
jeu, c’est d’inverser la tendance, faire 
en sorte que ce ne soit pas normal de 
jeter son mégot par terre », explique 
plutôt Vincent Mugnier, secrétaire 
de World cleanup day France.

« C’est une excuse de dire qu’il n’y a pas 
assez de cendriers », estime d’ailleurs 

Brigitte Marmeys, mère de famille 
putéolienne et militante LREM. 
« Ce qu’il faut faire, c’est réussir à don-
ner mauvaise conscience aux fumeurs 
en leur montrant que l’on ramasse  », 
propose-t-elle. «  Je pense que les 
gens ont juste la flemme, même si ça 
change un peu », commente, un peu 
dubitatif, Dylan Rocque, étudiant 
de 19  ans en première année de 
sciences politiques venu participer à 
l’enlèvement des mégots.

«  On est encore dans une phase ex-
périmentale, depuis six mois avec 
Cy-clope  », explique du partena-
riat avec la jeune pousse lyonnaise 
Jean Benhedi, du département 
Responsabilité sociale et envi-
ronnementale (RSE) de Paris La 
Défense. «  Une quinzaine de cen-
driers  », aux couleurs vert fluo de 
Paris la Défense ont été mis en 
place en remplacement de ceux de 
Cigabox.

« L’État seul  
ne peut pas tout »

« Les retours sont plutôt positifs, après 
reporting du nombre de mégots, on 
pense en mettre une cinquantaine, 
voire une centaine, avance le res-
ponsable de Paris La Défense de 
la réussite de ces installations. A 
l’heure actuelle, les mégots bloquent 
même les canalisations, de temps en 
temps, on doit mettre en place des opé-
rations de curage. »

Dans le quartier d’affaires, quel est 
l’objectif de la start-up aux cen-
driers baptisés « cy-clopeurs », colo-
rés aux couleurs du gestionnaire 
du quartier sur la dalle  ? «  On les 
veut 100  % personnalisables, pour 
les rendre attrayants aussi aux entre-
prises, détaille Antoine Di Tom-
maso, cofondateur de Cy-clope. On 
travaille avec plusieurs entreprises 
de la Défense, comme Allianz, Suez, 
Technip ou le ministère du développe-
ment durable. »

Bien d’autres cendriers pourraient 
prochainement être installés dans 
le cadre de cette promotion auprès 
des grandes entreprises de la Dé-
fense. «  On les met à leurs couleurs, 
par exemple pour la Société Générale, 
ils sont rouge et noir, pour Allianz ils 
sont bleu et noir, etc.  », poursuit le 
chef d’entreprise des cendriers déjà 
installés à ce jour devant quelques-
unes d’entre elles.

«  Après avoir récolté les mégots, on 
les envoie à Chimirec, une entre-
prise spécialisée dans le traitement 
des déchets dangereux, explique-t-il 
par ailleurs du processus de recy-
clage actuellement réalisé sur ces 
déchets toxiques. Ils les mélangent 
avec d’autres déchets, transforment le 
tout en une pâte, puis en poudre ». Les 
mégots sont alors recyclés et utili-
sés pour la préparation du ciment, à 
la place de copeaux de bois.

LA DÉFENSE Mégots de cigarette :  
la prévention a encore du chemin à faire
La difficile sensibilisation des fumeurs avance à petits pas. 
Après avoir essayé plusieurs formules, Paris La Défense 
tente un partenariat avec Cy-clope pour réduire le nombre 
de mégots sur la dalle. 
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Ateliers, afterworks, « promos », cosearching, espaces de travail aérés au mobilier 
épuré et moderne, l’univers de Cojob ne cache pas ses affinités avec ceux des jeunes 
pousses du numérique.
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«  Vivre sa recherche d'emploi autre-
ment  : chercher ensemble, dans un 
même lieu, partager ses  expériences, 
ses bons plans et son réseau, avan-
cer…   », promet l’association Co-
job, lancée il y a bientôt cinq ans. 
Présente depuis fin août dans les 
locaux de l’espace de travail partagé 
de l’immeuble Bellini, le Morning 
coworking, l’association a pendu sa 
crémaillère fin septembre avec ses 
«  colocs » qui partagent avec eux le 
lieu de coworking.

Le profil type du « jobeur » comme 
les appelle Alicia Couderc, direc-
trice générale de Cojob, est d’une 
trentaine d’années, vient généra-
lement de terminer sa première 
expérience professionnelle, et pos-
sède un bagage d’études de Bac +3 
à Bac +5. Ateliers, afterworks, 
« promos », cosearching, espaces de 
travail aérés au mobilier épuré et 
moderne, l’univers de Cojob ne 
cache pas ses affinités avec ceux des 
jeunes pousses du numérique.

Le sentiment d’isolement d’abord, 
car «  on n’est plus calé sur la vie de 
ses potes  », note Alicia Couderc. 
La perte de repères et le manque 
de cadres dans la journée ensuite : 
«  Lors d’une transition profession-
nelle on ne sait pas comment ça 
marche, le sentiment d'être livré à 
soi-même. » Et enfin, plus profon-
dément, le sentiment global d’inu-
tilité en société. 

Elles créent donc leur association 
en 2014, celle-ci possède désormais 
deux «  promos  » de 10 à 15 
personnes dans des locaux situés à 
Paris et à Nantes, plus dix groupes 
dans d’autres villes de France, 
permis par une plateforme en 
ligne et ouverte. «  Ça permet de se 
retrouver avec des gens qui sont dans 
le même questionnement que toi, 
alors que tes potes sont en décalage, 
souligne la directrice. C’est un cadre 
dans lequel tu peux partager tes doutes 
et tes angoisses, dans un contexte 
bienveillant ». 

«  J’ai découvert Cojob par l'Associa-
tion pour l’emploi des cadres (Apec) », 
explique Christophe Audicq, an-
cien salarié dans la finance. Cet ex-
participant de la première session 
proposée en juillet poursuit son 
projet professionnel dans le secteur 
de la finance éthique, mais n’a pas 
encore retrouvé d’emploi. Il conti-
nue d’utiliser l’espace de travail par-
tagé, le Morning coworking restant 
accessible  pour un tarif réduit aux 
« jobeurs » après la session initiale.

Une des principales sources d’adhé-
sion à l’association provient de pres-
criptions de l’Apec et de Pôle em-
ploi, qui redirigent leurs chômeurs 
inscrits vers Cojob. « Il faut se fixer 
un objectif, un programme, ce n’est pas 
un confort on vient ici pour repartir, 
confie-t-il. C'est un sas pour prendre 
recul, et repartir dans la recherche plus 
sereinement. »

Les «  jobeurs  » semblent essentiel-
lement être cadres, des trentenaires 

Une bande de trentenaires est 
présente au coin café pour le deu-
xième jour de la seconde « promo » 
qui a débuté le 1er octobre. Sourire 
aux lèvres, les «  jobeurs  » discutent 
entre eux avant de commencer leur 
journée de recherche. Ils semblent 
presque sur le point de commen-
cer une banale journée de travail. 
Ce qui est le but  : pendant trois 
semaines, la durée d’une « promo », 
les chercheurs d’emplois s’engagent 
auprès de l’association à venir tous 
les jours de 9 h 30 à 17 h 30, pour 
«  remettre une dynamique dans leur 
vie », explique la directrice. 

L’histoire de Cojob est celle de 
deux jeunes femmes au chômage 
qui, à 16 h un lundi, buvaient une 
bière attablées à un bar. Sorties res-
pectivement d’université de psycho 
et de ressources humaines, elles se 
demandent alors comment cher-
cher du travail, tout en y trouvant 
du plaisir. Elles identifient trois 
facteurs.

ayant fait des études supérieures, 
mais viennent d'univers complè-
tement différents. « Dans la promo 
précédente, il y avait une nana qui a 
travaillé pendant 15 ans en ambas-
sade, une fille qui venait du web de-
sign, une autre de la branche commu-
nication de la Philharmonie de Paris, 
un autre était ingénieur agronome » 
énumère Alicia Couderc.

Pour lutter contre le sentiment 
d’isolement, les matinées sont 
consacrées au « cosearching », c’est-à-
dire à la recherche d’emploi à plu-
sieurs. Pour le manque de repères, 
un cadre horaire leur est proposé. 
Concernant le sentiment d’inuti-
lité, l’après-midi est réservée aux 
prestations de service solidaires  : 
chaque « jobeur » effectue une mis-
sion d’intérêt général qui est com-
mandée par une entreprise ou une 
association partenaire.

Offrir un rythme  
et un cadre

L’ancien « jobeur » Christophe Au-
dicq a effectué sa mission auprès 
de la Conciergerie solidaire, une 
société qui « favorise le commerce de 
proximité, démarches administratives, 
paniers de fruits et légumes  », rap-
porte-t-il. «  Nous étions deux dans 
l’équipe et notre travail consistait à 
accompagner et proposer à la concier-
gerie une meilleure politique de com-
munication par le contenu et les outils, 
notamment leur site web... », détaille-
il ensuite. «  D’autres ont aidé une 
dame à structurer son projet de déve-
lopper l’accès à la natation pour les 
personnes aux faibles revenus », ajoute 
Alicia Couderc.

Cojob La Défense comprend deux 
salariés qui s’occupent des évène-
ments, et une personne en service 
civique. L’association est financée 
à 15 % par les adhésions des cher-
cheurs d’emploi, de 35 à 45 euros, et 
par les fournisseurs de missions soli-
daires, de 100 à 150 euros. Un tiers 
provient des subventions de la mai-
rie de Paris et de la région Île-de-
France, et un autre tiers de mécénats 
d’entreprises ou de fondations.

« Il y a environ 80 % des personnes qui 
retrouvent un emploi ou fondent leur 
entreprises dans les trois mois à l’issue 
de la « promo », informe Alicia.  « On 
mesure plutôt le bien-être, on veut 
que les gens repartent en étant armé, 
détendu, en ayant plus confiance en 
eux  », commente cependant la 
jeune directrice. 

«  On a des retours où les «  jobeurs  » 
nous disent que leurs amis sont jaloux 
parce qu’ils évoluent la journée dans 
un espace cool et avec des gens sympas, 
poursuit-elle. C’est plutôt ça le but ». 
La jeune association n’entend pas 
s’arrêter là. En plus de son ambi-
tion de se développer et d’ouvrir 
d’autres «  promos  » ailleurs en 
France, elle réfléchit à proposer le 
dispositif également aux personnes 
déjà en poste à la Défense, mais qui 
souhaitent changer de travail.

ESPLANADE SUD Chômage :  
trois semaines pour rester motivé  
L’association Cojob, nouvelle arrivante dans le quartier 
d’affaires, propose aux cadres en recherche d’emploi une 
session d’aide de trois semaines dans un environnement 
très « start-up ».

LA DEFENSE Un institut sonde l’avis 
des usagers du quartier
Il est possible de répondre aux questions de l’institut BVA 
directement auprès de ses salariés sur la dalle piétonne, 
ou sur un site internet dédié.

Pour la sixième année consécutive 
depuis 2012, l’institut de sondage 
BVA enquête auprès des usagers 
de la Défense pour savoir ce qu’ils 
pensent du quartier d’affaires. Ses 
salariés sont ainsi présents sur la 
dalle depuis lundi 1er octobre, et le 
resteront jusqu’au samedi 13  oc-
tobre, rapporte le site internet spé-
cialisé defense-92.fr. 

Il est également possible de s’ex-
primer en ligne, et ce pour la pre-
mière fois, sur le site internet dédié 
parisladefense.enquetes.bva.fr, à ce 
sondage commandé par Paris La 
Défense, gestionnaire et aména-
geur public du quartier. Accessible 
en français mais aussi en anglais, 

le questionnaire demande ainsi 
s’il fait bon travailler et vivre à la 
Défense. 

Il les interroge également sur l’ap-
préciation qu’ils ont du quartier 
d’affaires en tant que lieu culturel, 
s’il est « vivant », s’ils s’y trouvent 
en sécurité ou s’ils le pensent facile 
d’accès, entre autres questions. La 
question de leur mode de transport 
pour y venir est également posée, 
avec des questions subsidiaires afin 
de comprendre, par exemple, le 
refus du vélo pour ceux qui y ac-
cèdent à pied. L’année précédente, 
la plupart des usagers se mon-
traient satisfaits du quartier à une 
très large majorité.

Il est également possible de s’exprimer en ligne, et ce pour la première fois, sur le site 
internet dédié parisladefense.enquetes.bva.fr, à ce sondage commandé par Paris La 
Défense.

LA
 G

A
Z

ET
TE

 D
E 

LA
 D

ÉF
EN

SE



10 Mercredi 10 octobre 2018
N° 4

     Faits divers

lagazette-ladefense.fr

désorientée, elle a marché pendant 
deux jours sans s’arrêter ni dormir. 
Souffrant d’une perte de mémoire, 
elle ne fut pas capable de retrouver 
son chemin ni d’expliquer ce qu’elle 
a fait pendant ces quarante-huit 
heures. Miraculeusement, elle a été 
retrouvée sans aucune blessure.

HAUTS-DE-SEINE
Retrouvée deux jours après sa disparition

Germaine Claire, 70 ans, a disparu 
pendant deux jours, laissant sa fa-
mille dans une grande inquiétude. 
Disparue à 18 h 40 mardi 2 octobre 
2018 à Courbevoie, cette femme 
souffrant d’Alzheimer a été retrou-
vée à Choisy-le-Roi sur un carrefour, 
seule et frigorifiée. Complètement 

coups n’était toujours pas claire. 
Les deux hommes de 31 et 37 ans 
restent en détention jusqu’au pro-
cès, prévu le 5 novembre prochain. 
Si l’un des frères reconnaît «  un 
coup de tête », l’autre nie tout geste 
violent. Les trois pompiers blessés 
avaient été emmenés à l’hôpital 
Percy de Clamart.

HAUTS-DE-SEINE Les agresseurs des pompiers 
préparent leur défense
Les deux frères ont demandé un 
délai pour préparer leur défense. 
Ils avaient agressé les pompiers 
qu’ils jugeaient «  trop lents  » le 
30 septembre à Villeneuve-la-Ga-
renne, alors qu’ils venaient en aide 
à leur père âgé de 75 ans coincé 
dans un ascenseur. Après 36 h de 
garde à vue, la responsabilité des 

HAUTS-DE-SEINE
Attroupement armé de mineurs, acte 2

COURBEVOIE
Ils récupéraient les clés dans les boîtes 

Des groupes de mineurs de bandes rivales d’Asnières et de 
Gennevilliers veulent en découdre. Après une première rixe 
dimanche 30 septembre, une bagarre a été évitée par la police 
le lendemain.

Une bande de jeunes volait les clés des gens dans leurs boîtes 
aux lettres pour entrer chez eux. La police a mis au jour leur 
stratégie grâce aux caméras de la ville.

Le métro des Courtilles, qui sym-
bolise la frontière entre Asnières 
et Gennevilliers, est devenu le 
rendez-vous de deux bandes de 
jeunes, mineurs pour la plupart. Ils 
se retrouvent armés de bâtons et 
d’objets « contondants » pour en dé-
coudre. Une première rixe a eu lieu 
le 30 septembre 2018, et a mené a 
six interpellations. Parmi les mis 
en cause, un seul a été inquiété 
car il portait un couteau, et s’est vu 
remettre une convocation devant 
le tribunal correctionnel pour port 
d’arme de catégorie D.

Le lendemain, une quinzaine de 
jeunes de 16 à 18 ans sont reve-
nus. Ils se dirigeaient vers la cité 
du Luth, mais la police, rapide-

Pendant l’été, de juin à août, neuf 
jeunes de 17 à 21 ans ouvraient les 
boîtes aux lettres de particuliers 
pour y récupérer les colis et parfois 
les clés qui s’y trouvaient. Grâce aux 
clés subtilisées, ils entraient ensuite 
chez leurs victimes pour y dérober 
des objets de valeurs. Ils opéraient 
à Courbevoie dans le quartier du 
faubourg de l’arche.

C’est grâce à l’exploitation des 
caméras de surveillance de la ville 
que la police a pu remonter la piste 
de la bande, constituée de jeunes 
de Courbevoie mais aussi de Cli-
chy, d’Argenteuil et de Gennevil-
liers. La police a recensé six faits 

ment sur place, les a dispersés. 
Au moment des interpellations, 
ils n’avaient plus d’armes sur eux. 
Quatre d’entre eux ont été placés 
en garde à vue, puis relâchés, faute 
d’éléments de preuve suffisants.

« Une rivalit é de longue date »

«  C’est une rivalité de longue date 
entre Asnières et Gennevilliers, 
confie une source policière. Ce qui 
est plus récent, c’est la recrudescence 
de bandes de mineurs qui viennent 
armés pour en découdre. » Ces épi-
sodes interviennent quelques jours 
après l’agression très violente d’un 
adolescent à Garges-lès-Gonesse 
qui avait fait le tour des réseaux 
sociaux.

aux modes opératoires similaires et 
a placé les mis en cause en garde-
à-vue les 2 et 3 octobre. Ils ont été 
déférés au parquet le 4 octobre. Les 
perquisitions  qui ont eu lieu chez 
les suspects ont permis de retrou-
ver certains des objets volés.

Cinq d’entre eux font l’objet d’une 
convocation par procès verbal pour 
jugement le 12 décembre. Relâ-
chés, ils demeurent sous contrôle 
judiciaire. Deux mineurs sont 
laissés libres après avoir vu le juge 
pour enfants, deux autres ont été 
libérés après avoir été notifiés d’une 
convocation ultérieure par officier 
de police judiciaire.

« Il n’est plus la vedette de ses procès, c’est rassurant », a commenté Philippe Dehapiot, 
l’avocat de Michel Lepage.

LA
 G

A
Z

ET
TE

 D
E 

LA
 D

ÉF
EN

SE

L’ancien braqueur Michel Lepage 
et sa compagne risquent gros pour 
avoir falsifié une centaine de dos-
siers pour des prêts immobiliers. 
L’escroquerie, qui aurait rapporté 
plus de 20 millions d’euros, a été 
jugée du mercredi 3 au vendredi 
5 octobre au tribunal correctionnel 
de Nanterre. La procureure a re-
quis cinq ans de prison et 800 000 
euros à l’encontre de la compagne 
de l’ancien caïd pour escroquerie, 
et deux ans de prison ainsi que 
200 000 euros contre ce dernier 
pour blanchiment.

« Il n’est plus la vedette de ses procès, 
c’est rassurant  », a commenté Phi-
lippe Dehapiot, l’avocat de Michel 

Lepage dit « le Gros  », figure du 
grand banditisme aux 24 ans de 
prison, auprès de nos confrères du 
Parisien. C’est sa compagne qui 
tient le haut de l’affiche  : elle a 
obtenu plus de 20 millions d’euros 
de prêts grâce à des dossiers falsi-
fiés, fausses fiches de paye et avis 
d’imposition trafiqués. 

Complicit é d’une 
responsable de la banque

Une escroquerie d’ampleur réalisée 
grâce à la complicité d’une respon-
sable des opérations immobilières 
de la Société générale. Les deux 
sont, pour la procureure Nathalie 
Foix, « les Diaboliques, associés pour 

arriver à leur fin par leur habileté ». 
La compagne de Michel Lepage 
touchait des commissions de la 
banque en tant que «  courtière en 
financement  », ainsi que des com-
missions de ses clients en espèces.

«  Des sommes scandaleuses allant 
jusqu’à 27 000 euros, et tout pour des 
dossiers non éligibles ! Elle est sans 
foi ni loi et n’a pas peur de saigner les 
gens pas aisés... », s’est offusquée la 
procureure. Les clients de l’arna-
queuse s’étaient vus refuser leurs 
demandes de crédits plusieurs 
fois par les banques. La Société 
générale, a quant à elle, récupéré 
la moitié de la somme des prêts.

« Des sommes 
scandaleuses »

C’est finalement à cause de l’an-
cien caïd de 73 ans que le stra-
tagème a été éventé. Il souhaitait 
convaincre un juge de lui accorder 
une remise en liberté en lui four-
nissant une promesse d’embauche 
de la société de sa compagne. C’est 
lors de vérifications sur ladite so-
ciété que les documents falsifiés 
ont été mis au jour.

S’il affirme ne pas connaître les 
rouages de l’escroquerie, Michel 
Lepage investissait les sommes 
récoltées dans des assurances-
vie et dans des investissements 
immobiliers, ce qui lui vaut le 
jugement en blanchiment. Treize 
autres prévenus sont entendus 
dans cette affaire en qualité d’in-
termédiaires. Le jugement sera 
rendu le 6 décembre.

NANTERRE Escroquerie bancaire : le caïd fait 
tomber sa compagne    
Michel Lepage et sa compagne ont monté une centaine 
de faux dossiers de crédits immobiliers pour escroquer 
près de 21 millions d’euros à la Société générale 
entre 2009 et 2013.

La jeune fille avait été agressée jeudi soir, en sortant à 2 h 45 d’une soirée étudiante au 
bowling la Quille, à Nanterre. 
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Placés en garde à vue dans la nuit de 
jeudi à vendredi, les deux hommes, 
âgés de 32 et 47 ans, nient avoir 
frappé quiconque, et assurent que 
la filiation des deux victimes leur 
était inconnue. Ils ont été déférés 
au parquet de Nanterre, et se sont 

vu notifier une convocation par 
procès verbal pour être jugés le 23 
octobre prochain pour «  violences 
en réunion  ». La jeune fille avait 
été agressée jeudi soir, en sortant 
à 2 h 45 d’une soirée étudiante au 
bowling la Quille, à Nanterre. 

Elle était revenue pour récupérer 
son manteau, lorsqu’une bagarre 
éclate. Son cousin est d’abord 
frappé à l’œil, puis deux hommes 
saisissent la jeune femme et la 
frappent au visage de coups de 
poings. En visite au Mondial de 
l’auto à Paris, Marine le Pen a 
dénoncé une « agression gratuite de 
deux jeunes d’une triste banalité  », 
précisant par la suite « n’avoir au-
cun élément » sur l’affaire en cours 
auprès de l’AFP. 

« Agression  
d’une triste banalit é »

Morad Falek et Fabien Arakelian, 
les avocats des deux mis en cause, 
ont expliqué au Parisien que leurs 
« clients contestent avoir participé à 
une bagarre. Si leur responsabilité 
était établie, nul doute que le parquet 
les aurait fait juger en comparution 
immédiate, ce qui n’est pas le cas ». 

NANTERRE Les agresseurs présumés de la fille 
de Marine Le Pen nient leur implication
Placés sous contrôle judiciaire, les deux hommes ont nié être les auteurs des coups portés 
à l’encontre de la fille de Marine le Pen devant un bowling dans la nuit de jeudi à vendredi.
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SPORTS MECANIQUES Le Furygan 
Superprestigio débarque à l’Arena
Le 15 décembre prochain, la salle de concert recevra 
les meilleurs pilotes mondiaux de dirt track et proposera 
aux spectateurs un show qui ravira les amateurs de moto.  

Les fans de moto ont rendez-vous 
le 15 décembre prochain à l’Arena 
pour un dirt track (course sur piste) 
historique. Le  Superprestigio, est 
une fête de fin d'année regroupant 
les meilleurs pilotes mondiaux, 
toutes disciplines confondues. Les 
règles du jeu sont simples : un an-
neau de terre de 250 m de long, des 
monocylindres 4T 450 cm³ rabais-
sés pour tenir par terre, sans freins 
avant pour obliger les pilotes à frei-
ner en travers, le but étant de passer 
le virage en glisse. La compétition 
comprend des manches courtes, 
de six à huit tours, soit une à deux 
minutes, par tour. 

Deux pilotes de renom prendront 
le départ le 15 décembre prochain : 

Johann Zarco et Fabio Quartaro. 
Plusieurs catégories sont au pro-
gramme  : la «  superprestigio  », la 
crème des pilotes Moto gp, Moto2 
et Moto3, l’« open » qui regroupera 
les meilleurs pilotes du monde 
toutes disciplines confondues dont 
les pros de l'American flat track. 

Un anneau de terre  
de 250 m de long

La catégorie « vintage » pour revoir 
en action des pilotes qui ont fait 
rêver, et enfin une catégorie « kids ». 
L'événement vient désormais de 
s'associer à un des principaux équi-
pementiers moto français : Fu-
rygan. Les places sont à réserver sur 
le site internet de l’Arena.

Si l’audace règne chez le Lou, c’est l’indiscipline qui l’emporte chez le Racing 92. Entre 
moments de faiblesse et déchets techniques, les ciel et blanc voient le score augmenter 
en leur défaveur.
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Un goût de déjà-vu a parcouru les 
tribunes de l’Arena, samedi 6  oc-
tobre dernier. Comme la saison 
passée, les lyonnais du Lou sont 
venus s'imposer sur la pelouse du 
Racing 92, 19 à 13. 

Les hommes de l’entraîneur Pierre 
Migoni on fait la fête samedi der-
nier. Parfaitement en place en 
première partie du match, avec un 
Lionel Beauxis des grands jours 
(14  points, 100  % de réussite), ils 
ont réussi à faire peur aux ciel et 
blanc, des mauvais jours. Brouil-

lons, pas en place, les franciliens 
n’ont pas réussi à rattraper suffi-
samment l’écart creusé en première 
période.

La première action était pourtant 
du côté des racingmen qui mènent 
après 25 minutes de jeu 6 à 3, mal-
gré leurs maladresses. C’était sans 
compter les manœuvres du Lou et 
le travail de Lionel Beauxis et Toby 
Arnold qui s’introduisent au cœur 
de la défense francilienne pour 
servir Liam Gill qui file derrière la 
ligne (6-10, 29e ).

Si l’audace règne chez le Lou, c’est 
l’indiscipline qui l’emporte chez 
les joueurs du Racing 92. Entre 
moments de faiblesse, déchets 
techniques, perte d’énergie, les ciel 
et blanc voient le score augmenter 
du côté de l’adversaire, grâce à un 
Lionel Beauxis remarquable qui 
meuble le score (6-16, 40e ). Les 
Lyonnais terminent en beauté la 
première partie du match et partent 
plus confiants à la pause. 

La reprise du match est de moins 
bonne qualité. Fautes, désorgani-
sation de l’attaque, et beaucoup de 
turn-over  : le rythme est désarti-
culé en ce début de seconde partie. 
Les hommes de Laurent Labit et 
de Laurent Travers ne parviennent 
pas à s’imposer, ni même à vérita-
blement inquiéter les visiteurs. 
Après trois points supplémen-
taires de l’homme du match, Lio-
nel Beauxis (6-19, 52e ), les racing-
men tentent le tout pour le tout, ce 
qui est soldé par un essai de Simon 
Zebo qui ramène le score à 13-19 
à la 60e. 

L’exploit reste tout de même insuf-
fisant pour renverser la mise, mal-
gré les efforts incontestables du 
Racing. Bilan du match, le Lou 
l’emporte et monte sur le podium 
en dépassant le Racing 92 au 
classement, qui lui est relégué à 
la septième place du Top 14. Les 
hommes du duo Travers - Labit 
affronteront l’équipe des écossais 
du Scarlets le 13 octobre prochain 
dans le cadre de la champions cup.

RUGBY Deuxième défaite  
à domicile pour le Racing 92
Les ciel et blanc se sont inclinés à l’Arena, 19 à 13, 
le 6 octobre dernier face aux Lyonnais. Le Lou monte  
sur le podium et relègue le Racing à la 7e place 
du classement Top 14.

Le jeune meneur, consacré « héros de la soirée » par l’entraîneur Pascal Donnadieu, a 
été élu meilleur joueur du match avec 17 points et 5 passes décisives en 27 minutes.
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Le match était de bon augure. La 
large victoire 54-91 en Finlande 
lundi 1er octobre, annonçait de 
bons auspices. C’est donc logique-
ment que l’équipe de Nanterre s’est 
imposée en match retour, 91-58, le 
4 octobre dernier, contre l’équipe de 
Karhu, pour le 3e tour des qualifi-
cations de la Ligue des champions. 

Pour la seconde saison d’affilée, les 
basketteurs de Nanterre participe-
ront à l’épreuve continentale. « C’est 
la 6e participation de suite du club en 
coupe d’Europe, commente l’entraî-
neur au Parisien. Les objectifs sont 
atteints. » Le public venu en nombre 
pour ce match à domicile a mis l’am-
biance, et s’est fait honorer par une 

équipe de basket des grands matchs. 
Des moments spectaculaires ont 
rythmé la rencontre, à l’image de 
l’interception et du dunk d’Armand 
Mensah (19 ans, 1,81 m). 

Le jeune meneur, consacré « héros 
de la soirée  » par l’entraîneur Pas-
cal Donnadieu, a été élu meilleur 
joueur du match avec 17 points et 
5 passes décisives en 27 minutes. Il 
s’est confié à nos confrères du Pari-
sien : « Je savais que Jeremy Senglin 
était absent (blessé. Ndlr) et j’ai pu me 
préparer. J’ai de la chance d’être dans 
ce groupe car ils m’ont tous donné des 
conseils. C’est mon meilleur souvenir 
de basket. A l’origine je devais juste 
jouer 15 minutes et j’en joue 27. »

91-58 contre 
les Finlandais

Pour Pascal Donnadieu, les deux 
compétitions concourues simul-
tanément par le club représentent 
une grosse charge de travail. « Jouer 
une coupe d’Europe est une belle 
opportunité qu’on ne peut pas refu-
ser mais il va falloir gérer le calen-
drier avec deux matchs par semaine, 
confie-t-il. Je sais qu’on risque d’y 
laisser des plumes pour le champion-
nat mais c’est pour cela que je suis 
content de l’apport des jeunes et des 
joueurs du banc ce soir. On aura be-
soin d’eux. »

BASKET BALL Nanterre 92 entre 
en Ligue des champions
L’équipe pro nantérienne s’est largement imposée face 
aux Finlandais de Karhu, au match aller comme au match 
retour, se qualifiant pour la compétition européenne.

     Sports

Les basketteurs de Nanterre  92 
entreront dans le championnat 
d’Europe avec un déplacement 
chez les Tchèques d’Opava dès 
mercredi 10  octobre prochain. 
En saison régulière, Nanterre 92, 
ancien vainqueur de l'Eurochal-
lenge (C3), sera dans la poule B 

avec les Allemands de Bonn, les 
Suisses de Fribourg, les Israëliens 
de l’Holon, les Tchèques d’Opava, 
les Grecs du PAOK Salonique, 
les espagnols de Tenerife et les 
Italiens de Venise. Les quatre 
premiers seront directement qua-
lifiés pour les play-offs. 

Jeep elite : Nanterre s’incline face à Monaco

Pour la quatrième journée du tournoi Jeep elite, le club pro de bas-
ket Nanterre 92 a affronté l’équipe de Monaco, dimanche 7 octobre 
dernier, pour un score final de 75 à 63 en faveur des monégasques. Le 
club francilien a souffert sur le parquet de Monaco. En déplacement, 
l’équipe privée de Demetrius Treadwell, avec un Julian Gamble et un 
Dominic Waters diminués, a peiné à remonter au score.

Une victoire nette de la Roca team (Monaco), qui traduit mal les diffi-
cultés qu'a eu l’équipe pour venir à bout des franciliens. En première 
mi-temps Nanterre a longtemps malmené les joueurs de la principauté, 
et mené de sept points à l'aube du deuxième quart-temps. Après avoir 
pris douze longueurs de retard, Monaco est entrée dans le match à son 
tour et a réussi à recoller rapidement au score, passant devant ses ad-
versaires dès le retour des vestiaires, en infligeant un 10-2 aux hommes 
de Pascal Donnadieu. 

Malgré un bon match de Lahaou Konate (14 points et 5 rebonds), 
cela n’a pas suffi face aux partenaires de Yakuba Ouattara (18 points 
et 8 rebonds). Outre son ailier, la Roca team a aussi pu s’appuyer sur 
un Paul Lacombe très complet (10 points, 7 rebonds, et 4 passes déci-
sives). Pour le prochain match, Nanterre 92 affrontera le 25 novembre 
prochain l’équipe de Châlons-Reims, à 18 h, à domicile, au stade Mau-
rice Thorez. Pour des raisons de calendriers, le match comptant pour la 
3e journée de Jeep élite avait été reporté. 

buts d’affilée, et revenir à 5 à 3 
juste avant le troisième tiers. Les 
coqs ont eu chaud, mais ont su 
creuser l’écart pour le dernier tiers. 
Score final 11 à 4, et 2e victoire de 
la saison à domicile pour Courbe-
voie. Le prochain match aura lieu 
le 13 octobre prochain, à 20 h 30, 
contre Cergy. 

HOCKEY
Deuxième victoire à domicile pour les coqs
Pour ce 3e match de champion-
nat de France de D3, les coqs de 
Courbevoie ont reçu les renards 
d'Orléans, samedi 6 octobre, et se 
sont imposés 11 à 4. Le premier 
tiers du match s’est terminé en 
faveur de Courbevoie 3 à 0. Les 
renards ont réussi, à la reprise du 
deuxième tiers à marquer trois 
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ARENA Six concerts 
de Mylène Farmer

Le onzième album de Mylène Far-
mer, Désobéissance, sorti vendredi 
28 septembre dernier, s'est déjà 
installé en tête des ventes fran-
çaises sur la plateforme en ligne 
iTunes. Dans la foulée, l’artiste 
vient d'annoncer plusieurs dates 
dans la plus grande salle d'Europe. 
L’interprète de Sans contrefaçon, 
ou encore de Libertine, a décidé de 
choyer ses fans en se produisant six 
dates d’affilées à Paris, les 7, 8, 11, 
12, 14 et 15 juin 2019.

« J'ai senti que c'était le bon moment, 
un réel besoin » a-t-elle affirmé sur 
la chaîne de télévision TF1. My-
lène Farmer a donné rendez-vous 
à ses fans pour un moment de 
partage qui promet d'être excep-
tionnel.

La mise en vente des billets aura 
d’abord lieu sur un site dédié, 
mylenefarmer2019.com, à partir 
du 13 octobre à 10 h, puis le 15 
octobre 2018 sur le site internet 
de la salle de concert. Attention, 
ils risquent de partir comme des 
petits pains. Pour plus d’informa-
tions, rendez-vous sur le site inter-
net de Paris La Défense Arena.

NANTERRE Exposition sur la Première Guerre mondiale
Les Archives départementales des Hauts-de-Seine organisent l’exposition « 1918, entre guerre 
et paix », du 16 septembre au 15 février 2019. 

L’exposition «  1918, entre guerre 
et paix  » est visible aux Archives 
départementales des Hauts-de-
Seine à Nanterre, du 16  sep-
tembre au 15  février 2019, et se 
déroule dans le cadre de la fin 
du cycle de commémorations du 

centenaire de la première guerre 
mondiale. La programmation 
se propose de mettre en lumière 
cette période de l’histoire à tra-
vers le territoire des Hauts-de-
Seine, et comprend 130 docu-
ments et objets datés. 

L’exposition se déroule dans le cadre de la fin du cycle de commémorations du 
centenaire de la Première Guerre mondiale. 
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Les festivités se tiendront à Courbevoie, mais également à la Défense, dans le cadre de 
la Fête de la science.
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«  Le festival Atmosphères s’engage 
et vous invite à questionner le 
monde, à vous émouvoir et à décou-
vrir et envisager les solutions pour 
un monde durable dans un esprit 
festif et enthousiaste  », annonce le 
site internet de l’événement. Du 
mardi 9 au dimanche 14 octobre, 
les festivités se tiendront à Cour-
bevoie, mais également à la Dé-
fense, dans le cadre de la Fête de 
la science. Entre nombreuses pro-
jections inédites, créations, tables 
rondes, expositions, le festival est 
gratuit et ouvert à tous. 

«  Dans un contexte d’urgence, face 
à la somnolence des dirigeants de 
ce monde, artistes et citoyens se 

mobilisent contre les industries pol-
luantes et les modes de consomma-
tion destructeurs, explique le site 
internet de Paris La Défense. Le 
festival Atmosphères, labellisé Fête 
de la science, propose d’explorer tous 
les possibles pour inventer le monde 
de demain ».  

Reconnecter les vivants

Cette année,  le festival est par-
rainé par le comédien Pierre Ri-
chard, le physicien Michel Spiro, 
et l’animateur Sébastien Folin.  
« J’ai beaucoup rêvé et je continue de 
rêver d’un monde où les hommes se 
réveilleraient enfin, déclare Pierre 
Richard sur le site internet de 

l’événement. On se dit hypercon-
nectés, mais à l'heure des mondes 
virtuels et de la «  réalité augmen-
tée  », jamais les hommes n’ont été 
aussi déconnectés de la réalité, du 
monde vivant dont il font partie 
intégrante ». 

Hubert Reeves 
en guest star

«  En 2011, Jean Jouzel (climato-
logue et glaciologue, Ndlr) était le 
premier parrain du festival à mes 
côtés, se remémore Sébastien 
Folin. Depuis, ses prévisions se sont 
vérifiées, malheureusement. Ce qui 
nous donne la foi d'être toujours 
aussi rigoureux et engagés pour 
ouvrir notre regard sur le monde et 
le rendre plus conscient. Le public 
chaque année plus nombreux au 
rendez-vous nous montre qu’il n’y 
a pas de fatalité ». 

La cérémonie d’ouverture aura 
lieu jeudi 11 octobre à 20 h 30, au 
centre événementiel de Courbe-
voie, suivie de l’avant-première 
du film The first man, le premier 
homme sur la lune, de Damien 
Chazelle, avec Ryan Gosling. La 
cérémonie de clôture se déroulera 
le 14 octobre à 19 h, en présence 
de l’astrophysicien Hubert Ree-
ves, suivie de l’avant-première du 
film L’incroyable histoire du facteur 
cheval, de Nils Tavernier, avec 
Laetitia Casta. 

COURBEVOIE Le festival Atmosphères revient 
pour sa 8e édition    
Du 9 au 14 octobre, le festival Atmosphères, au thème « du cinéma pour rêver 
le XXIe siècle », proposera des projections cinématographiques, expositions et conférences, 
le tout, gratuitement.

Le festival Atmosphères propose 
de nombreuses activités pour un 
public large. Les deux premières 
journées du festival Atmosphères, 
les 9 et 10 octobre, de 10 h a 18 h, 
deux activités fun vous seront 
proposées. A la Défense, sur le 
parvis de l’Arche, vous pourrez 
vous initier à la micro-mobilité 
environnementale de demain, et 
tester de nouveaux modèles de 
trottinettes, skate et vélos.

Au pied du Cnit, il vous sera pos-
sible d’observer les animaux sau-
vages sans quitter votre fauteuil, 
avec la réalité virtuelle, et The 
wild immersion, «  la première 
réserve virtuelle au monde, soute-
nue par Jane Goodall (éthologue 
et primatologue, Ndlr) » souligne 
le site internet de l’événement  : 
«  Cette démarche a pour but de 
sensibiliser le grand public à la 
cause animale et à la préserva-
tion au travers d’une animation 
originale ». Cette expérience sera 
également possible les 13 et 14 
octobre au centre événementiel 
de Courbevoie. 

Le célèbre astrophysicien Hubert 
Reeves sera disponible pour une 
rencontre le dimanche 14 octobre 
à 17 h 30, au centre événementiel 

de Courbevoie, suivi d’une séance 
de dédicaces. A la suite de la pro-
jection à 16 h du film «  Hubert 
Reeves : la terre vue du coeur  », 
celui-ci répondra aux questions 
posées, et présentera également 
la sortie de son nouvel album BD 
sur les forêts. 

Le week-end du 13 et 14 octobre, 
au centre événementiel de Cour-
bevoie, les fans de jeux vidéos 
seront servis. Au programme, des 
jeux vidéos éthiques indépen-
dants comme Inside, Chuchel, 
Aurion, Unruly heroes, Horizon 
chase… 

Une carte blanche sera attribuée 
au groupe de musique Shaka 
Ponk, dimanche 14 octobre au 
centre événementiel de Courbe-
voie. Le groupe électro-rock est 
très engagé pour l’écologie, et a 
créé avec l’appui de la Fondation 
pour la Nature et l’Homme, le col-
lectif The Freaks, qui réunit de très 
nombreux artistes. « Ensemble, ils 
prennent l’engagement  de chan-
ger progressivement leurs habi-
tudes pour réduire leur impact sur 
la planète et le climat, mais aussi 
de passer le message auprès de 
leurs fans et followers », explique 
le site internet du festival.

Réalité virtuelle, Shaka Ponk, et trottinettes du futur 
à l’honneur

Plusieurs animations gratuites 
seront proposées par le Dépar-
tement, en lien avec l’exposition. 
Deux conférences, en octobre et 
décembre, seront proposées sur 
les thèmes des monuments aux 
morts et des traités de paix, ainsi 
qu’un concert lecture, Carnets 
de notes, par l’ensemble TM le 
15 novembre  à 18 h.

130 documents 
et objets dat és

Pendant la durée de l’exposition, 
vous pouvez consulter plus de 
550  documents, principalement 
composés d'affiches administra-
tives des communes et d'affiches 
de propagande, sur le site inter-
net opendata.hauts-de-seine.fr. 
En parallèle, un jeu en ligne inti-
tulé «  gueule d'ange  » invitera les 
participants à mener une enquête 
pour retrouver les traces d'un 
soldat poilu à travers différentes 
sources. Rendez-vous sur gueule-
dange.yvelines.fr.

La célèbre rouquine aux millions 
de fans a choisi Paris La Défense 
Arena pour offrir un show de 
qualité, et se produira à partir 
du 7 juin 2019 pour une série de 
concerts.

PUTEAUX Un salon dédié 
au goût

Ateliers, animations, dégustation, 
concours de pâtisserie, défilé gour-
mand, les gourmets et les gloutons 
auront de quoi saliver. Du 12 au 14 
octobre, un salon des saveurs et du 
chocolat se tiendra à l’hôtel de ville 
de Puteaux. Durant toute la durée 
du salon, soit le vendredi 12 octobre 
de 14 h à 18 h, le samedi 13 octobre 
de 10 h à 20 h, et le dimanche 14 
octobre de 10 h à 19 h, des ventes 
et dégustation de produits auront 
lieu. «  Chocolatiers, pâtissiers, confi-
seurs, fromagers et d’autres producteurs 
feront découvrir les produits de leur 
région » annonce le site internet de 
la mairie.

NANTERRE Exposition 
d’une étudiante peintre 
géorgienne

Élévation d’une femme est la pre-
mière exposition de l’étudiante en 
droit d’origine géorgienne, Nina 
Trapaidze. Dédiée à sa mère, elle 
présente des tableaux de peinture 
à l’huile.  La jeune femme étudie à 
l’université Paris Nanterre, et « depuis 
qu’elle a découvert la magie du pinceau 
dans l’enfance, elle aime peindre avec 
tout et sur tout, peu importe où elle se 
trouve », indique le site internet de 
la mairie. L’exposition se déroule du 
2 au 12 octobre, au hall de la mai-
son de l’étudiant,  200, avenue de la 
République. Entrée libre. 
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Les solutions de La Gazette de la Défense n°3 du 3 octobre 2018 : 
 
 
 
 
 
 
 

C'est ici, devant la chaufferie d'Enertherm à la frontière entre Courbevoie et Nanterre, 
qu'émergera le tunnel d'Eole.
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Après plusieurs coups de pelle-
teuse, le mur s’en est allé. Ce jeudi 
matin, une étape symbolique a été 
franchie par les équipes de l’entre-
prise Vinci, qui sont en charge du 
chantier d’Eole entre La Défense 
et Nanterre. Le dernier mur de 
roches calcaires qui bouchait 
jusqu’alors l’entrée du tunnel, à 
la frontière de Courbevoie et de 
Nanterre, qui permettra de relier 
la gare souterraine de la Défense, 
située sous le Cnit, à la gare aé-
rienne de Nanterre-La Folie, a été 
abattu.

La tâche n’a pas été simple pour 
les ouvriers et ingénieurs du projet 
Eole, nom donné au chantier de 
prolongement du RER E à l’Ouest 
de Paris, prévu pour être mis en ser-
vice à partir de 2022 à Nanterre, puis 
à partir de 2024 jusqu’à Mantes-
la-Jolie (Yvelines). Le terrain est 
traversé d’une part par des gaines 
de la chaufferie Enertherm, qui ali-
mente en chauffage et climatisation 
le quartier d’affaires et une partie du 
quartier des terrasses de Nanterre, et 
d’autre part par un réseau électrique 
de l’entreprise publique Enedis.

La réalisation de cette tranchée 
couverte de 300 m, et ouverte de 
200  m, où circuleront les deux 
voies du RER  E, a démarré au 
printemps 2017 et s’achèvera au 
printemps 2019. Les travaux vont 
désormais se poursuivre avec la 
prolongation sur environ 200  m 
de ce morceau de tunnel jusqu’à la 
gare du Cnit. 

Au pied de la chaufferie

L’ouvrage, qui passera en bi-tube, 
sera alors creusé avec des méthodes 
classiques dans un terrain exigü où 
sont présentes de nombreuses in-
frastructures de la Défense, comme 
des fondations ou des gaines de 
réseaux. Non loin de là, un autre 
chantier herculéen est en cours. 
Alors que, sous le Cnit, on s’active 
pour bâtir la future gare d’Eole de 
la Défense, un peu plus en amont, 
au puits Gambetta à Courbevoie, 
l’assemblage du tunnelier débuté 
au cours de l’été se poursuit. 

Le monstre d’acier, qui sera baptisé 
d’ici la fin de l’année, s’élancera au 
début de l’année 2019 à l’assaut du 
sous-sol parisien, pour percer les six 
kilomètres le séparant de l’actuel 
terminus de la ligne à la gare de 
Paris Saint-Lazare. Un ouvrage de 
500 m en bi-tube, similaire à celui 
percé côté Nanterre, sera également 
réalisé entre la gare de la Défense et 
l’avenue courbevoisienne Gambet-
ta, d’où partira le tunnelier.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

ARCHE NORD Chantier d’Eole : 
le tunnel s’ouvre vers Nanterre 
Le dernier mur de calcaire a été abattu ce jeudi matin, 
permettant d’ouvrir le tunnel d’Eole vers la future gare 
de Nanterre.

COURBEVOIE Faubourg de l’Arche : bientôt 
une boucherie
D’ici la fin de l’année va s’ouvrir une boucherie dans le quartier. 
Le commerce s’installera le long de l’avenue Léonard de Vinci.

Peu à peu, l’offre commerciale s’étoffe 
du côté du Faubourg de l’Arche. 
Quelques mois après l’ouverture 
d’un Picard, le quartier aux 15 000 
habitants né dans les années 1990 
et 2000 va voir s’ouvrir une nou-
velle boucherie d’ici la fin de l’année. 
Attendue depuis de nombreuses 
années par les riverains mais aussi 
par la municipalité, cette boucherie 
« sera un plus pour les habitants », se 
réjouit le conseiller municipal de 
Courbevoie délégué au commerce 
et à l’artisanat, Guy Rayer.

Implanté au 51 de l’avenue Léo-
nard de Vinci, le commerce de 
bouche sera tenu par Philippe 
Lapouge. Il prendra l’emplacement 

de l’ancienne agence Bracke immo-
bilier, fermée il y a déjà plusieurs 
mois. « C’est une opportunité qui m’a 
été offerte par la mairie  », explique 
l’artisan qui est déjà à la tête de-
puis 2007 d’une autre boucherie à 
Courbevoie, non loin de l’hôtel de 
ville, sur la place de l’Église. 

Sur une cinquantaine de mètres 
carrés, dont une trentaine consacrée 
à la surface de vente, Philippe La-
pouge, qui cherche un boucher qua-
lifié à temps plein pour un contrat 
en CDI, promet de proposer de la 
viande bovine de race Parthenaise 
mais aussi des plats cuisinés et de la 
charcuterie.

Adrien Teurlais / Defense-92.fr

Sur 30 m² consacrés à la surface de vente, Philippe Lapouge promet de proposer de la 
viande bovine de race Parthenaise mais aussi des plats cuisinés et de la charcuterie.
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